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Oligarques voyous de la planète, 
contre les peuples 

 

C’est bien à l’image de ce monde de brigands impérialistes qu’au terme de trois ans de guerre provoquée par 

l’agression militaire russe contre l’Ukraine du 24 février 2022, et après les énormes sacrifices qu’ont consentis 

les classes populaires, Trump téléphone à Poutine pour entamer des négociations, dites de paix, qui laisseraient 

à la Russie le cinquième du territoire ukrainien qu’elle occupe. Sans aucune considération pour les sentiments 

du peuple ukrainien. Même Zelensky, représentant des riches et capitalistes du pays, se retrouve sur la touche : 

les échanges entre États-Unis et Russie ont eu lieu sans lui ! 

Fauteurs et profiteurs de guerre 
On en est pourtant à trois ans de bombardements, 

guerre de tranchées et massacres. Trois ans de 

destructions, de déplacement de populations dans le 

pays et d’exil pour plus de huit millions de personnes. 

Au total, il s’agit probablement de centaines de 

milliers de morts et blessés. Dont des dizaines de 

milliers de victimes civiles ukrainiennes. Les plus 

pauvres du pays vivent sans eau ni électricité, sans 

chauffage, sous une loi martiale qui interdit toute 

grève ou manifestation d’opposition à Zelensky, qui, 

tout en répandant des illusions sur l’efficacité des 

armes occidentales pour résister à Poutine, a continué 

une politique d’attaques contre les travailleurs. Côté 

fédération de Russie, un million et plus de citoyens se 

sont opposés à la guerre et ont subi la répression ou 

l’exil. Les dirigeants américains et leurs alliés de 

l’Otan n’ont aidé militairement et financièrement 

l’Ukraine que dans la stricte limite du retour sur 

investissements qu’ils en attendaient. 

Alliés dans l’Otan mais concurrents 
Par la voix de Trump, l’impérialisme américain 

siffle une fin de partie déjà annoncée par Biden. Ses 

sanctions économiques ont affaibli Poutine, tout en 

lui conservant le rôle de pilier de l’ordre impérialiste 

dans une partie du monde. L’Europe a été coupée du 

gaz russe et d’autres liens commerciaux et financiers 

qu’elle avait avec la Russie, condamnée, entre autres, 

à l’achat d’un gaz américain plus cher. Les États de 

l’Union européenne ont été encouragés à saigner leur 

population par l’augmentation de budgets 

militaires… en grande partie pour les profits des 

marchands d’armes américains qui sont les premiers 

producteurs et exportateurs mondiaux. Trump 

réclame même à Zelensky la possibilité d’exploiter 

des richesses minières du pays. Les chantiers et 

profits d’une reconstruction s’ouvrent ! 

Macron va-t-en-guerre… direction Washington ! 

Comme d’autres dirigeants européens qui n’ont pas 

été conviés aux rendez-vous entre États-Unis et 

Russie, Macron est vexé et a trouvé la parade : se faire 

le champion d’une prétendue « Europe de la 

défense ». Une Europe qui à ce jour achète 63 % de 

ses armes outre-Atlantique ! Aux chefs des partis 

français qu’il a réunis, Macron a proposé de passer de 

2,1 à 5 % du PIB les dépenses militaires de la France. 

Et, peu regardant sur la peau des autres, il envisage 

d’envoyer des troupes en Ukraine pour « garantir la 

paix », c’est-à-dire le partage qu’auront marchandé 

Trump et Poutine. C’est du grand théâtre, mais sur 

fond de nationalisme et militarisme professés par les 

réactionnaires de droite et d’extrême droite mais aussi 

de gauche : le Parti socialiste applaudit ! Une 

politique évidemment à combattre. 

Prolétaires de tous les pays, unissons-nous ! 
Les classes populaires ukrainiennes n’ont 

malheureusement pas pu organiser leur propre défense 

contre Poutine, en comptant sur leur capacité à aller 

chercher des alliés du côté des travailleurs russes. Du 

côté de ces derniers, la voie d’une politique 

internationaliste pour empêcher la guerre n’a pas été 

trouvée non plus. Ni ailleurs contre les politiques de 

Biden, Trump et Macron et leurs semblables. Ce serait 

et sera pourtant la seule parade à ces dépeçages de terres, 

de peuples et de droits démocratiques auxquels se 

livrent les voyous impérialistes de la planète, en 

Ukraine, au Moyen-Orient, en Afrique et partout.  



 

8 mars, journée internationale de lutte des femmes ! 

En France, la liberté de recourir à l’avortement est 

inscrite depuis un an dans la Constitution. Mais, faute 

d’un nombre suffisant de centres de santé le pratiquant, 

il est en fait de plus en plus difficile d’y accéder. Si les 

violences sexuelles sont enfin dénoncées, dans le milieu 

du cinéma notamment, les féminicides sont néanmoins 

toujours aussi nombreux. Les femmes sont toujours 

moins bien payées, moins considérées, reléguées au rôle 

de mères. Dans le monde, les femmes voient leurs droits 

attaqués, notamment par des gouvernements d’extrême 

droite, comme aux États-Unis avec Trump. 

Samedi 8 mars, prenons la rue pour exprimer notre 

refus de ces violences et discriminations sexistes. Nous 

avons, toutes et tous, tout à gagner à un monde où 

chacun sera considéré de la même façon, quel que soit 

son sexe et son genre ! 

 

 

Inégalité hommes femmes  

Sur la plupart des établissements, la direction refuse 

de communiquer les montants des salaires pour les 

collègues contractuel-le-s. C'est un recul par rapport au 

statutaire, on ne peut plus comparer nos salaires et cela 

crée un risque d'écart salarial entre les hommes et les 

femmes. Derrière les beaux discours... 

 

 

Le progrès social à petite 

vitesse... 

Il a fallu plusieurs années pour 

que les directions commencent à 

mettre en place des distributeurs 

de protections périodiques pour 

les femmes. Et à ce rythme-là il 

en faudra encore beaucoup pour 

que tous les lieux de travail soient 

équipés. C'est un besoin de base, 

on ne vient pas au travail avec 

son papier toilette ou son savon.  

 

 

Hausse des prix, des profits, mais pas des salaires 

La SNCF a réalisé un bénéfice de plus d'1,5 milliard 

d'euros en 2024. Une hausse de 20% à comparer aux 0,5% 

d'augmentation générale des salaires proposés par la 

boite lors des NAO, et de l'inflation qui atteint en 2024 

près d'1,5%. 1,5 milliards, ça représente plus de 400€ 

par cheminot et par mois. 

 

 

Mauvaise note 

Comme chaque année la direction baisse les 

contingents de cheminots éligibles à un niveau ou à une 

classe supérieures. Cette année pour le niveau 2 c’est 

21,2% d’agents contre 24,81% l’an dernier, soit 1199 

collègues en moins. La conséquence est le freinage du 

déroulé des carrières et des salaires. Sans compter les 

collègues contractuels auxquels la hiérarchie se garde 

bien de les inciter à réclamer une augmentation 

individuelle. Marre de jouer aux chaises musicales : il 

nous faut des augmentations pour toutes et tous. 

 

 

Ça ne roule plus 

Les ASCT de l’axe Sud-Est (ESB) sont en grève à 

l’appel de la CGT et de SUD-Rail les 7, 8 et 9 mars 

prochains. La multiplication des notes rectificatives 

(NR) dans les roulements impactent la vie personnelle 

des collègues, sans compter le non-respect du droit à la 

déconnexion et le non-paiement des indemnités de 

modification de commande quand elles sont dues. Ce 

passage en force, la direction l’opère dans plusieurs 

autres établissements comme dans la région de Lille au 

TER. Une bonne raison de se mobiliser tous ensemble 

quel que soit l’établissement ou l’axe, contre ces 

attaques. 

 

 

Macron convaincu par Bayrou. C’est bien le seul ! 

Depuis deux semaines il ne se 

passe pratiquement pas un jour 

sans que de nouveaux 

témoignages d’anciens élèves, 

d’enseignants ou de magistrats 

viennent confirmer que François 

Bayrou était au courant des 

violences physiques et sexuelles 

dont étaient victimes les enfants 

de Notre-Dame de Bétharram. 

Bayrou s’enfonce en niant 

l’évidence. Il n’a pas convaincu 

grand monde sauf… Macron. Ce 

dernier a déclaré : « Le Premier 

ministre a répondu à toutes les 

questions sur ce sujet avec 

beaucoup de clarté. » Défense de 

rire ! 

 

Voitures piégées 

Une plainte déposée par l’association de 

consommateurs UFC-Que Choisir a révélé les dégâts 

des airbags défectueux de la marque Takata. Présents 

dans des voitures de nombreuses marques, ils ont fait 18 

morts en France depuis leur mise en circulation. Citroën, 

par exemple, a fini par rappeler 250 000 voitures, alors 

que le constructeur était au courant du problème depuis 

2014… Les constructeurs automobiles ont laissé 

sciemment des automobilistes risquer leur vie pendant 

dix ans. 


